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INTRODUCTION 
 
 
« Ce ne sont pas des sophistes, mais des hommes de génie, 
des hommes à grand caractère et à vues profondes, qui ont 
fondé les sociétés, bâti les villes et institué les peuples. » 
Jean-Etienne-Marie Portalis1 
 
 
« […] tout est bâti. » 
Paul Valéry2 
 
 
« (Le droit et l’architecture) tous deux savoirs de la 
différence et des arts de la distance, sont au service non 
seulement de la civilisation, de l’organisation de la cité, 
mais plus fondamentalement encore de l’hominisation, de 
l’institution de l’homme en tant qu’homme » 
Pierre Caye3, 
 
 
 
Droit et architecture : reconsidérer les frontières 
disciplinaires, leurs interactions et leurs mutations 
         Patricia Signorile4 
 
Les remerciements qui suivent représentent la retranscription 
intégrale des propos prononcés durant le colloque. 
 
I. REMERCIEMENTS 
 
 Mesdames, Messieurs, 
 
 Je vous remercie chaleureusement pour votre présence et je vous souhaite 
la bienvenue à l’université d’Aix-Marseille. 
 
 Je vais prendre très rapidement la parole pour d’une part exprimer 
quelques remerciements et d’autre part pour préciser le cadre scientifique de ce 
colloque. 
																																																								
1 Catalogue de la vente aux enchères du fonds d’archives Jean-Etienne Portalis, Marseille 24 
novembre 2012, page de garde, Me Damien Leclere maison de ventes aux enchères, préface 
Paul Benarroche et Joël-Benoît d’Onorio, 290 p. 
2  Cahiers, XII, 38, CNRS, Paris, 1957. 
3 Droit et architecture, savoirs de la différence, arts de la distance, Séance du lundi 7 janvier 
2008, Académie des sciences morales et politiques. 
4 Maître de conférences HDR à l’Université d’Aix-Marseille. 
 
 Je remercie monsieur le professeur Philippe Bonfils, Doyen de la faculté 
de droit et de science politique qui vient de parler à l’instant et qui nous honore 
par sa présence.  
 
 Le professeur Hervé Isar, vice-président de l’université chargé du 
patrimoine et directeur du Laboratoire Interdisciplinaire de Droit des Médias et 
des Mutations Sociales (LID2MS) qui nous a accueilli tout à l’heure et qui a 
soutenu ce projet. 
 
 Merci à nos invités d’honneur qui ont pleinement adhéré dès le départ à 
la démarche scientifique de ce colloque : monsieur Jean-Paul Cassulo, 
président de l’Ordre des architectes PACA qui nous fait l’honneur d’être parmi 
nous, madame Marielle Riche, directrice de l’ENSAM qui par ailleurs nous a 
fait don de son temps à de multiples reprises, ainsi que mademoiselle Anne 
Clergue, agent d’artistes qui interviendra demain. 
 
 Je remercie particulièrement monsieur Norbert Rouland -professeur 
d’histoire du droit, membre du LID2MS et membre honoraire de l’Institut 
Universitaire de France- à qui je souhaite rendre hommage. Par ses travaux, il 
a non seulement contribué à développer le concept d’« anthropologie 
juridique » mais aussi démontré les homologies entre le droit et les arts.  
 J’adresse bien sûr, mes remerciements les plus chaleureux à tous mes 
collègues et amis conférenciers - sans lesquels ce projet n’aurait pas vu le jour - 
et qui durant ces deux journées vont nous aider à réfléchir. 
 
 Des remerciements particuliers à Mesdames Chouraqui et Bougrat qui 
ont œuvré avec beaucoup de compétence et de dévouement à la logistique de ce 
colloque ainsi qu’au Conseil Régional et à la ville d’Aix-en-Provence pour leur 
soutien financier. 
 
 D’autres manifestations prolongeront ce colloque. Je pense à des 
expositions qui devraient être réalisées en 2014. A ce propos, je remercie 
également les étudiants du Master « Droit et activités artistiques » pour leur 
implication à divers titres. Je remercie également monsieur Robert Loï5 (Fig. 1 à 
XXXX) à qui nous devons une grande partie des photographies qui illustrent la 
page facebook6 consacrée au colloque. Par ailleurs et très rapidement, je vais 
situer le contexte dans lequel ce colloque “Droit et architecture, reconsidérer 
les frontières disciplinaires, leurs interactions et leurs mutations” qui nous 
réunit aujourd’hui s’est développé. 
 
 
																																																								
5 Ce travail photographique est un précieux instrument de connaissance qui s’inscrit dans la 
lignée des recherches d’Harry Callahan, qui tente de poser la question suivante : Qu’est-ce 
que l’urbanité? Est-ce une forme des mœurs, un champ de conduites morales irréductibles ou 
réductibles aux formules de la politique? Les villes ne se sont jamais totalement réduites au 
domaine circonscrit par l’antique idée de polis, Robert Loï à son tour renouvelle le regard sur 
l’urbanisme et l’architecture. http://www.robert loi.eu/fr/accueil.html 
6 https://fr-fr.facebook.com/ColloqueDroitEtArchitecture 
2. CONTEXTUALISATION SCIENTIFIQUE DU COLLOQUE 
 
 Le colloque Droit et architecture : reconsidérer les frontières 
disciplinaires, leurs interactions et leurs mutations est organisé par le 
Laboratoire Interdisciplinaire de Droit des Médias et des Mutations Sociales 
(LID2MS) de la faculté de droit et de science politique (AMU). Il s’inscrit dans 
l’axe « Droit et Arts ».  
 En amont du colloque, ont eu lieu : 
- Une conférence inaugurale en décembre 2011 ayant pour thème : « Loi de 
l’architecture, architecture de la loi », et je tiens à rendre un hommage 
particulier à Giorgio Pigafetta - architecte, professeur d’histoire de l’architecture 
à l’université de Gênes - qui l’a animée mais qui malheureusement, ne peut pas 
être parmi nous durant ces deux jours. 
- De multiples rencontres et débats ont été assurés par Marielle Riche, Lorenzo 
Rocarro mais aussi par Lucien Clergue (Président de l’Académie des Beaux-arts 
de l’Institut de France). 
 
 Le droit et l’architecture appartiennent à deux Ordres historiquement 
distincts mais, à bien des égards ils sont réunis par des liens très profonds.   
 Que ce soit l’hypothèse de Vitruve qui situe l’origine de l’habitation 
lorsque les hommes maîtrisent le feu et adhèrent par un contrat moral à l’idée de 
se côtoyer en investissant un même espace, ou Alberti qui, dans le Traité de 
l’architecture, s’inspire du culte du silence et de la solitude recommandé par 
Pétrarque dans ses écrits moraux ou encore Kant qui, dans les Éléments 
métaphysiques de la doctrine du droit, affirme que pour éviter la guerre de tous 
contre tous, et pour maintenir les hommes à distance « respectueuse » les uns 
par rapport aux autres, il est nécessaire de leur garantir la possession de leurs 
biens, et en particulier de leurs terres.  
 
 On pourrait choisir encore de nombreux exemples mais quoiqu’il en soit 
trois niveaux d’homologie et d’analogie entre le droit et l’architecture sont 
apparus : 
 
- d’abord, un constat s’est imposé, le législateur comme l’architecte influe sur la 
vie du citoyen. Le droit et l’architecture sont interdépendants et produisent de 
nombreuses homologies. 
- ensuite, le droit et l’architecture sont produits par l’homme et non par la 
nature.   
- enfin, progressivement les mœurs de l’homme sont devenus le fondement de la 
loi et de l’architecture.  
 
 Par ailleurs, si l’architecture - mère de tous les arts - fait partie des beaux-
arts et constitue une expression de la culture, elle est, plus qu’aucun autre art, 
très encadrée. En effet, « la création architecturale, la qualité des constructions, 
leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect des paysages 
naturels ou urbains ainsi que du patrimoine sont d’intérêt public. »7 Différentes 
branches du Droit sont sollicitées concernant non seulement le régime juridique 
de l’œuvre et celui de son auteur, mais aussi celui du projet architectural. Celui-
ci résulte d’une programmation dans un contexte contractuel privé ou public, 
obéit à des règles d’urbanisme, des normes de construction, des calculs 
complexes, une économie, doit respecter des méthodes de construction, et une 
qualité environnementale comme en dispose en France l’article 1er de la Loi du 3 
Janvier 1977 sur l’architecture.  
 
 L’architecture dépend aussi des politiques des gouvernements, de la 
politique des villes mais également des flux spatiaux et temporels imposés par la 
logique économique et politique de la globalisation. Mais, de plus, le droit 
comme l’architecture, seraient à l’espace ce que le récit est au temps, à savoir 
une opération « configurante ». Un parallélisme entre d’une part construire, 
donc « édifier » dans l’espace, et d’autre part « légiférer », soit mettre en 
intrigue dans le temps, conduit forcement à la « mise en configuration » 
architecturale de l’espace et à la « mise en configuration » narrative du droit. A 
ce titre, Bernard Édelman a constaté que « les juristes inventent et ne cessent 
d’inventer ; ils inventent le temps, la nature, l’homme lui-même ; ils fabriquent, 
inlassablement, une condition humaine, tout aussi utopique que celle des 
philosophes, des historiens, des scientifiques car elle se nourrit du même 
imaginaire collectif. » 
 
 L’épistémologie juridique peut donc être envisagée sous trois angles 
différents. D’une part, comme théorie de la connaissance du droit, elle se fait 
descriptiviste, avec pour objet le droit positif ; d’autre part, comme théorie de la 
science du droit, elle se fait critique et constructiviste, le droit étant considéré 
comme une pratique scientifique. Enfin, il existe une troisième voie qui se 
superpose aux deux précédentes. Elle sera empruntée aujourd’hui, pour montrer 
les liens, les interactions, les mobilités entre les disciplines. Celle-ci conduira à 
reconsidérer l’interface entre architecture et droit, entre éthique et esthétique, 
entre nature et artefact, mais aussi les homologies entre le droit et l’architecture, 
l’inscription du droit et de l’architecture dans l’espace démocratique public et 
privé. Les rapports aux croyances et aux représentations ainsi que leurs 
expressions esthétiques, politiques, religieuses, seront également analysés durant 
ces deux journées.  
 
 Ce colloque va donc permettre la rencontre de disciplines académiques 
travaillant sur des objets communs de manière spécialisée, avec des théoriciens 
et des praticiens de celles-ci. 
 
 Les conférenciers de ces deux journées sont juristes, architectes, 
urbanistes, philosophes, historiens, artistes, sociologues… mais tout cela est 
réducteur, car ils sont pour la plupart aux frontières de plusieurs disciplines. 
 Ils porteront donc un regard à la fois pluridisciplinaire et transdisciplinaire 
																																																								
7 Article 1 de la loi n°77-2 du 3 janvier 1977. 
sur des thématiques peu étudiées en France8 ces dernières années. Ils dresseront 
un état des interactions et exploreront les possibles réajustements. 
 Ils proposeront un regard croisé sur la création, l’homologie, la 
gouvernance, l’utilisation de l’espace public et privé qui est profondément 
juridique, social, esthétique et culturel. 
 
 Quelles sont les homologies entre le droit et l’architecture ? Comment la 
création et la rencontre des imaginaires contribuent-elles à faire la Cité ? 
Comment les responsabilités, les droits et les liens croisés participent-ils à la vie 
collective et individuelle ? L’architecte est-il un auteur ?  Son travail est-il 
spécifique ? Quelles sont les règles ? Ce sont autant de pistes de réflexion - 
parmi d’autres - qui seront exploitées. 
 
 Les changements de repères, les périodes de transition, génèrent des 
interrogations et suscitent des réflexions et des débats renouvelés. Le 
mouvement des idées et du savoir a besoin d’être porté par des personnes, des 
lieux, des réseaux, des institutions qui soient réceptifs et adaptés aux inquiétudes 
et aux espoirs que véhiculent ces transformations, et qui soient capables de les 
penser, de les mettre en forme pour répondre aux attentes intellectuelles du 
moment.  
 Aujourd’hui, nous sommes envahis par des informations et des 
connaissances immédiates. Pour autant nous demeurons profondément en quête 
de sens, de repères et d’outils pour mieux cerner le présent et nous projeter vers 
l’avenir. Nous avons besoin d’exercer notre faculté réflexive pour comprendre le 
monde que nous fabriquons collectivement. Nous avons appris par notre 
éducation à séparer les disciplines et notre aptitude à les relier est sous-
développée. Or, connaître consiste à la fois à séparer et à relier. Mais, bien sûr, 
cela suppose un effort supplémentaire pour lier, relier, conjuguer.  
 Expliquer le droit par le droit ou l’architecture par l’architecture ou toute 
autre discipline par elle-même peut apparaître comme une erreur d’échelle. Car 
« on n’explique pas le résultat par le résultat ». Une discipline isolée n’est plus à 
même d’expliquer la réalité dans sa complexité. L’objectif est de « fondre », 
« d’assimiler » et non de confondre les connaissances humaines en un Savoir 
																																																								
8  Cf. Pierre Caye, Droit et architecture, savoirs de la différence, arts de la distance, 
Académie des sciences morales et politiques, séance du lundi 7 janvier 2008. Robert Carvais 
et Dirk Van de Vijver, Architecture et droit : mimesis théoriques et liaisons pratiques, 
http://www.inha.fr/colloques/document.php?id=1916. Également Denys de Béchillon, Pierre 
Brunet, Véronique Champeil-Desplats, Eric Millard,	 L’architecture du droit. Mélanges en 
l’honneur de Michel Tropper, éditions Economica, 2006. Pek Van Andel, Danièle Bourcier et 
François Ascher, De la sérendipité dans la science, la technique, l’art et le droit : Leçons de 
l’inattendu, Hermann, 2013. 
 
 
 
capable de relever le défi de la complexité architectonique des connaissances qui 
produisent de l’action et du sens, au cœur de la société et de la cité. 
 
 Pour toutes ces raisons, c’est donc sur ce terreau transversal que notre 
colloque va se dérouler. C’est ce défi nécessaire que vont relever les invités 
d’honneur et les conférenciers auxquels maintenant, je laisse la parole. 
 
 
 
 
	
